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ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE n° 1745 CM du 26 novembre 2014 f ixant la valeur 
CAF barème représentat ive de la valeur en douane de 
certains produi ts hydrocarbures en Polynésie française. 

NOR : DAE140223ÛAC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, du 
tourisme et des transports aériens internationaux, de 
l'industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Poljoiésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 
recherche et à la constatation des infractions en matière 
économique approuvée par le décret n° 2008-1022 du 
3 octobre 2008 ratifié par l'article 66-1-13° de la loi 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 ; 

Vu la délibération n° 80-36 AT du 13 mars 1980 relative à 
l a détermination de la valeur en douane des produits 
pétroliers importés ; 

Vu l'arrêté n° 447 C M du 23 avril 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente du gaz butane de numéro de 
nomenclature douanière 27.11.13.90. ; 

Vu l'arrêté n° 898 C M du 27 août 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente de certains hydrocarbures 
importés en Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 26 novembre 2014, 

Arrête : 

Article 1er.— La valeur C A F barème représentative de la 
valeur en douane des produits pétroliers suivants est fixée 
comme suit : 

- Essence à teneur en plomb 
inférieure à 0,013 gramme par litre 27.10.12.23 71,895 F CFP/litre 
Pétrole lampant pour usage 
domestique 27.10.19.12 72,916 F CFP/litre 

- , Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse 27.10.19.25 74,495 F CFP/litre 

Art. 2.— La valeur CAF barème représentative de la 
valeur en douane du gaz butane de nomenclature douanière 
27.11.13.90 est fixée à 128,188 F CFP/kg. 

Art. 3 . - L'arrêté n° 1451 C M du 22 octobre 2014 est 
abrogé. 

Art. 4.— Le ministre de la relance économique, du 
tourisme et des transports aériens internationaux, de 
l'industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera applicable à compter du 1er décembre 2014 et publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 26 novembre 2014. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

du tourisme et des transports 
aériens internationaux, 

de l'industrie, du commerce 
et des entreprises, 

Jean-Christophe BOUISSOU. 

ARRETE n° 1746 CM du 26 novembre 2014 fixant les 
montan ts de s tab i l i sa t ion app l i cab les à cer ta ins 
hydrocarbures en Polynésie f rançaise. 

NOR : DAE1402231AC 

Le Président de la Polynésie française. 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, du 
tourisme et des transports aériens internationaux, de 
l'industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 
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V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Poljmésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 
recherche et à la constatation des infractions en matière 
économique approuvée par le décret n" 2008-1022 du 
3 octobre 2008 ratifié par l'article 66-1-13° de la loi 

. n° 2009-594 du 27 mai 2009 ; 

Vu la délibération n° 97-98 A P F du 29 mai 1997 modifiée 
portant création d'un compte spécial "Fonds de régulation des 
prix des hydrocarbures" ; j 

Vu l'arrêté n° 447 C M du 23 avril 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente du gaz butane de numéro de 
nomenclature douanière 27.11.13.90 ; 

Vu l'arrêté n° 898 C M du 27 août 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente de certains hydrocarbures 
importés en Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 1745 C M du 26 novembre 2014 fixant la 
valeur CAF barème représentative de la valeur en douane de 
certains hydrocarbures en Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 26 novembre 2014, 

Arrête : 

Article 1er. — Les montants de stabilisation, définis par la 
délibération n° 97-98 A P F du 29 mai 1997 modifiée, sont fixés 
comme suit : 

- Gaz butane 27.11.13.90 - 15,709 F CFP/kilogramme 
Pétrole lampant pour usage domestique 
(27.10.19.12) + 4,753 F CFP/litre 
Essence à teneur en plomb inférieure 
à 0,013 gramme par litre (27.10.12.23) + 17,327 F CFP/litre 
Essence à teneur en plomb inférieure 
à 0,013 gramme par litre destinée 
à des entreprises perlicoles agréées (27.10.12.23) + 13,827 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05% en masse (27.10.19.25) + 25,199 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire autre que celle entre Tatiiti 
et Moorea (27.10.19.25) - 13,051 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire entre Tahiti et Moorea (27.10.19.25) - 11,051 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à des matériels utilisés exclusivement 
à des activités professionnelles agréées 
et soumises à une réglementation tarifaire 
(27.10.19.25) - 20,551 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de pêctie battant pavillon français munis 
d'un permis de navigation en cours de validité, dont 
l'armateur est titulaire d'une licence de pêctie 
professionnelle (27.10.19.25) - 45,651 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre Inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des centrales de production 
d'énergie électrique dans les îles autres que Tatiiti, 
consommé par des exploitants de service 
public (27.10.19.25) - 11,914 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'avitaillement des navires de plaisance français 
ou étrangers immatriculés tiers de la Polynésie 
française, à usage privé (27.10.19.25) + 0,699 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à ravitaillement des navires équipés 
et armés pour la rectierche scientifique français 
ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie 
française (27.10.19.25) + 0,699 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des centrales de production 
d'énergie électrique de l'île de Tahiti, 
exploitées dans le cadre d'un service public 
(27.10.19.25) -12,414 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
aux entreprises periicoles dûment agréées 
27.10.19.25 + 6,699 F CFP/litre 

Art. 2 . - L'arrêté n° 1452 C M du 22 octobre 2014 est 
abrogé. 

Art. 3.— Le ministre de la relance économique, du 
tourisme et des transports aériens internationaux, de 
l'industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera applicable à compter du 1er décembre 2014 et publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 26 novembre 2014. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

du tourisme et des transports 
aériens internationaux, 

de l'industrie, du commerce 
et des entreprises, 

Jean-Christophe BOUISSOU. 

ARRETE n° 1747 CM du 26 novembre 2014 por tant 
modi f icat ion de l'arrêté n° 1455 CM du 22 octobre 2014 
relatif au prix du f ioul ou MDO dont la teneur en soufre 
est inférieure à 2 % destiné à la SA EDT et acheminé en 
Polynésie f rançaise par le pétrolier Maohi lors de son 
voyage n° 53. 

NOR :DAE1402315AC 

Le Président de la Polynésie française. 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, du 
tourisme et des transports aériens internationaux, de 
l'industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 
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Vu l'arrêté n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu le code des douanes de la Polynésie française ; 

Vu la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 
recherche et à la constatation des infractions en matière 
économique approuvée par le décret n° 2008-1022 du 
3 octobre 2008 ratifié par l'article 66-1-13° de la loi 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 ; 

Vu la délibération n° 80-36 AT du 13 mars 1980 relative à 
la détermination de la valeur en douane des produits 
pétroliers importés ; 

Vu la délibération n° 97-98 A P F du 29 mai 1997 modifiée 
portant création d'un compte spécial "Fonds de régulation des 
prix des hydrocarbures" ; 

Vu l'arrêté n° 293 C M du 28 décembre 2004 modifié fixant 
le cadre général du prix de vente du fioul destiné à la 
SA EDT ; 

Vu l'arrêté n° 1455 C M du 22 octobre 2014 relatif au prix 
du fioul ou MDO dont la teneur en soufre est inférieure à 
2 % destiné à la SA EDT et acheminé en Polynésie française 
par le pétrolier Maohi lors de son voyage n° 53 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 26 novembre 2014, 

Arrête : 

Article 1er.— Le tableau de l'article 2 de l'arrêté 
n° 1455 C M du 22 octobre 2014 relatif au prix du fioul ou 
MDO dont la teneur en soufre est inférieure à 2 % destiné à 
la SA EDT et acheminé en Polynésie française par le pétrolier 
Maohi lors de son voyage n° 53 est annulé et remplacé par le 
tableau suivant : 

"- Montant de stabilisation défini par la délibération 
n° 97-98 APF du 29 mai 1997 modifiée susvisée - 24,110 F CFP/litre 
Prix maximal de facturation à la SA EDT 
par l'entreprise importatrice ou distributrice 47,836 F CFP/litre 

Art. 2.— Le ministre de la relance économique, du 
tourisme et des transports aériens internationaux, de 
l'industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 26 novembre 2014. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

du tourisme et des transports 
aériens internationaux, 

de l'industrie, du commerce 
et des entreprises, 

Jean-Christophe BOUISSOU. 
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